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 n° 204 025 du 18 mai 2018 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : A son domicile élu chez : 

Me J. GAKWAYA 

Rue Le Lorrain 110/27 

1080 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 mai 2018, à 7h28 par télécopie, par X, qui déclare être de nationalité 

camerounaise, tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre 

de quitter le territoire (annexe 33bis) pris à son encontre le 30 mars 2018 et lui notifié le 8 mai 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 mai 2018 convoquant les parties à l’audience du 18 mai 2018, à 14h00. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, président de chambre/ juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. GAKWAYA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me K. de HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. La requérante, qui est arrivée en Belgique en vue de poursuivre des études auprès du Centre 

d’Etudes Supérieures d’Optométrie Appliquée (CESOA), a été mise en possession d’un titre de séjour 

(carte A) du 21 novembre 2016 au 31 octobre 2017.  
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1.2. Le 21 février 2018, la requérante a introduit une demande de prolongation de son titre de séjour, à 

laquelle elle a notamment joint un relevé de ses notes au CESOA dont il ressort qu’elle a été ajournée 

et un courrier émanant de la haute école Francisco Ferrer qui lui est adressée en sa qualité d’étudiante 

et lui communique ses données d’identifiant pour l’infrastructure informatique. 

 

1.3. Le 30 mars 2018, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter le 

territoire (annexe 33bis) qui lui a été notifié le 8 mai 2018. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte dont la suspension de l’exécution est sollicitée, est motivée comme 

suit : 

 

« 

» 

 

 2. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 
 

2.1. Les trois conditions cumulatives  
 
L’article 43, § 1er, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 
Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le RP CCE), stipule que, si l’extrême urgence est 
invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême 
urgence.  

 
En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 
de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 
justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de 
l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable.  

 
Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 
cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 
2.2. Première condition : l’extrême urgence 
L’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 
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voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. » 

 

Or, en l’espèce, la partie requérante n’est pas maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 

et 74/9 de la loi du 15 décembre 1980 et n’est pas mise à la disposition du gouvernement. 

 

Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle que la procédure d’extrême 

urgence est une procédure qui, compte tenu des circonstances, réduit à un strict minimum l’exercice 

des droits de la partie défenderesse et les possibilités d’instruction de la cause. Le recours à une telle 

procédure doit dès lors rester exceptionnel. 

 

Pour être pertinent, l'exposé justifiant l'extrême urgence de la demande de suspension doit apporter la 

démonstration d’un péril imminent tel que la procédure de suspension ordinaire ne permettrait pas de 

prévenir efficacement la réalisation du préjudice grave allégué. Cette exigence, qui est présumée dans 

le cas visé à l'article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, peut d'autant moins être 

regardée comme une restriction inacceptable au droit du requérant à une protection juridictionnelle 

effective que le rejet d'une demande de suspension d’extrême urgence pour le seul motif que  l’extrême 

urgence alléguée n'a pas été établie, n'empêche nullement le requérant de redemander ultérieurement 

la suspension de l'exécution du même acte administratif. 

 

Lorsque la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement, elle fait l’objet d’une 

mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Dans ce cas, il est légalement établi que la 

suspension de l’exécution de cette mesure, selon la procédure de suspension ordinaire, interviendra 

trop tard et ne sera pas effective.  

 

A contrario,  la seule délivrance d’un ordre de quitter le territoire à un étranger qui ne fait, par ailleurs, 

l'objet d'aucune mesure de contrainte en vue de l’obliger à quitter le territoire, ne constitue pas comme 

tel un péril imminent justifiant le recours à la procédure d’extrême urgence. La seule crainte que 

l’exécution de l’acte attaqué pourrait survenir à tout moment, une fois expiré le délai accordé pour 

quitter volontairement le territoire, n’autorise pas davantage à tenir pour établi qu’un éloignement par la 

contrainte surviendra de manière effective dès l’expiration de ce délai. 

 

Toutefois, dans des cas exceptionnels, afin de respecter les exigences requises par l’article 13 de la 

CEDH, la partie requérante doit conserver la possibilité de demander la suspension d’extrême urgence 

d’un ordre de quitter le territoire, même lorsque celui-ci ne fait pas l’objet d’une mesure de contrainte, 

chaque fois qu’il s’avère nécessaire et urgent de procéder à l’examen effectif de griefs tirés de la 

violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

Il appartient dans ce cas à la partie requérante de justifier, dans l’exposé de l’extrême urgence de la 

demande de suspension introduite, la raison pour laquelle elle estime que la suspension de l’exécution 

de cet ordre de quitter le territoire, selon la procédure de suspension ordinaire, interviendra trop tard et 

ne sera pas effective. Cette justification doit être étayée par des éléments concrets susceptibles d’en 

établir la réalité, d’en cerner la nature et la consistance, et de justifier l’intervention urgente du juge 

quant à ce. A cet égard, le délai dans lequel une partie requérante introduit une demande de 

suspension d’extrême urgence après la notification de la décision attaquée, peut constituer une 

indication du caractère d’extrême urgence ou non de cette demande. 

 

En l’espèce, au titre de l’extrême urgence, la partie requérante fait valoir dans sa requête que : 
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»  

 

Au titre du préjudice grave difficilement réparable que l’exécution de l’acte attaqué risquerait de lui 

causer, le requérant allègue que : «  
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Interpellé à cet égard à l’audience, le conseil de la requérante insiste sur la proximité de la session 

d’examens qui débute en mai et se termine le 15 juin 2018, alors que l’ordre de quitter le territoire 

attaqué doit avoir été exécuté pour le 7 juin 2018, ainsi que le stress engendré par la situation qui 

empêche la requérante de préparer ses examens en toute quiétude. Interrogé sur la compatibilité de 

ces propos avec l’impossibilité alléguée dans la requête de pouvoir même présenter lesdits examens à 

défaut d’un document de séjour valable, le conseil de la requérante expose qu’un titre de séjour valable 

peut toujours lui être exigé lors de la présentation des examens ou à tout le moins de certains d’entre 

eux, sans autre précision.  

 

Ce faisant, le Conseil constate qu’il ne ressort ni des termes du recours ni des débats à l’audience, 

qu’une violation d’un droit fondamental de l’homme auquel aucune dérogation n’est possible, en 

l’occurrence de l’article 3 de la CEDH, serait alléguée ou justifierait le péril imminent justifiant le recours 

à la procédure d’extrême urgence, l’ordre de quitter le territoire querellé ne faisant l’objet d’aucune 

mesure de contrainte en vue d’obliger la requérante à quitter le territoire ainsi que le relève la partie 

défenderesse lors de l’audience. 

  

Par ailleurs, les éléments avancés par la requérante afin de justifier le recours à la procédure d’extrême 

urgence ne suffisent pas à établir l’existence d’un péril imminent tel que la procédure de suspension 

ordinaire ne permettrait pas de prévenir efficacement la réalisation du préjudice grave allégué.  

 

En effet, la possibilité que la requérante soit éloignée sous la contrainte à l’expiration du délai qui lui a 

été accordé pour quitter volontairement le territoire, soit à partir du 7 juin 2018 alors que sa session 

d’examens se termine le 15 juin 2018, ne permet pas de tenir pour établi qu’un éloignement par la 

contrainte surviendra de manière effective dès l’expiration de ce délai. Il en va d’autant plus ainsi qu’il 

est toujours loisible à la requérante de solliciter, sur la base de l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 

1980, une prolongation du délai de départ qui lui a été accordé en vue de terminer sa session 

d’examens. Cette situation n’est certes pas agréable mais il n’est pas permis de considérer qu’elle met 

en péril, de manière imminente, son année d’étude. A ce propos, le Conseil constate que si la 

requérante fait état de l’impossibilité de présenter ses examens à défaut d’un titre de séjour valable, 

elle demeure cependant en défaut de démontrer ses dires en déposant, par exemple, un règlement 

d’examens de la Haute Ecole où elle est inscrite. Elle tient même à cet égard des propos 

particulièrement imprécis - affirmant tantôt que cette exigence concernerait toutes les branches pour 

lesquelles elle est évaluée, tantôt seulement certaines d’entre elles -, voire même contradictoires dès 

lors qu’elle a fait savoir par l’intermédiaire de son conseil qu’elle ne pouvait être présente à l’audience 

car elle passait un examen.  
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Par conséquent, la première condition cumulative n’est pas remplie. La demande de suspension 

d’extrême urgence de l’exécution de cet acte doit, en conséquence, être rejetée.  

 

3. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront prises, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mai deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme C. ADAM, Président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme M. BOURLART, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART C. ADAM 

 


